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É SOMMAIRE 13 Septembre 1947, puis par le protoco de Turin, signe par les 
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| 26 mars 1949 
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C'est sur ce ite qu l'4 mblée plér ère du Conseil fut 
Dans ie cadre de ses attributions, définies par la lo organique appt lée à délibérer le 24, 25 mai 1949. Aucune maiortte ne He 
du 27 octobre 1946, le Conseil économique avait décidé, le put alors êlre réunie en fa ir du projet d'avis pre PA iU nom ‘1° 
9 mars 1948, de procéder à l'examen de l'ensemble des pro- de la commission, rù en faveur des divers contr projets qui A 
lèmes posés par les unions douanières, lui furent opposés : Do | 
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226 CONSEIL ECONOMIQUE 22 Novembre 
Le 1 1 1949 fut Let \ à Ôle volé, par 74 voix contre 65 et ab<tent 

IL | tere ffaires étranvére 4 

me t le OI | 

il uell | Pour Compie observations présentées, tant 

. ( port {a n acce] dé ré 
| Lies dl textes re ifs à l’ur 
tre la France et litali 
| | 6S CON iti mences à Rome, une cor 
( e 22 in à 17 heure par à 

; du projet de lo 10921. 

rl bution p vé man n rapporteur, M. Hugues, Ja « 

euro} né un nouveau | éconorn ques de VA mblée nat 

ti } ( cet que ce text it umis au | 

nr | tu 27 octobre C'est dans ces 

Ce fut { | du ) jut:let 949 er jet 1 (4 a élé saisi du projet { 

Joi n 

| { t « 

protocole dl cel e ap FONDEMELNTS DU REJET DB UN NOUVEL EXAMEN AU F0 

ésol id rt } pal Convenait-il urd'hui, pour le Conseil _économiqu le 
M. 14 d, le ( et reprendre lexan u fond du problème de lunion douan 
97 abstent en d'une ratior 1 e des Iranco-ilalienne, sur iequel avait déjà émis sa résolu 
ce] | () { idtion a t lil ) et son avis du 10 mai 19950 ? 
ert | ou t de confronter Je nouveau 

\ qu s qu { il a lonné f 

Le 7 ma \ Rom entre De t dans quelle mt re d'autrt 

ts et il s, I était l'un échang tent 

de let ord entre les Le { Cl reconnaitre qu aprés qui 
ef h s fra | 10) { al nal il CO ‘It l’ | 
el il | its de do e francais | queslio ingt-neuf séances, pendant deux ans et ait ] 
ot it le na produits corré | normibreus( uditions et échanges de lettres, 
pondai \ une : rubriq enfin de nm erbaux |! 1 s en séance p cre, un nouvel examen ne p 
de convt lions fr el ir quelques points impot tre Ji ié que par la constatation de faits nouveaux d | 
prises, font rtii tres. un ord di _De tels faits existaient-ils ? Tel a été l'unique objet à 
principe et, sur d'autr ntin, des divergences parfois très qe sut. | 
importantes, ” lains de ses memibres répond ent à celte question par : 

Le mai #50. le Co il économique wiscait de l'aftirralive. La wité ne les a pas SuiIvis, Les argu 
el ‘de | 1949 et ] Le ecl ait le deux ordres: 
additionnel du 29 juillet 1919) et du protocole du 7 mars 1450, 1° J1 v aurait, ont dit certains, fait nouveau, du fait dé 

En raison de décidait, toutefois, d'examine lulion récente des échanges franco-italiens, et notammt 
d'abord, isolément, 1 [ du 7 mars 1950 la mposition en nature de ces échanges, qui serait 4 

14 } mars 1950, 1 it, par 122 voix contre 5 et 3 absten ble à notre par 
ul ueile il constalait que L D'autres ont contesté le fait même et fait valoir qu'un 
protocole du 7 à veau, dans une larg nent en faveur de l'union pouvait précisément être ti ie 
mesure, Île ilenu qu 1 ( es objectif es délais el volution des échanges franco-italiens 
ses conditions de réalisation et demandait, « en pr ence La majorité du Conseil « nomique à estimé ne pas avoir À 
de ces graves modifications, que toute application pratique du border le débat. 
protocole et des accords du 7 mars 1944 soit immédiatement Elle a pensé que le jugement à porter sur une œuvre de 1 
suspendue et q Lex “ent considérés comme de simples | gue durée comme une union douanière ne pouvait dépen 
al es au traité d'union douanière et soient soumis, ave d'observations faites sur quelques mois. Elle a estimé que la 
celui-ci, à la ralification parlementaure, après avis du Conseil nériode de mise en œuvre de la convention était suffisam l 
économiqut long et ] clauses de garantie suffisamment efficaces, pour 

Après cette déclaration, le Conseil po rsuivit l'étude de l’en- ie l'oi ill pas à renoncer au but poursuivi, s’il est an} 1 

ecmble tex tüifs à l'union douanière franco-4lalienne, calisable et souhaitable, en raisop de considérations a 
conformément à { te telles et passageres ; 

SA COMM on de léconom natiot procéda à diverses 20 Certains conseillers ont soutenu que le texte du 8 juin 
auditiot et recut, de la part du président du conseil et de ortait aux textes antérieurs des modifications suscept 
deux m bres du ivernement, divers! lettres expli lives, ] im er le Conseil écon nique à lEVENIT sur son l 
qu r à ] t d'avis ; | 10 mai 1990, 

C'est da qu un rapport que je présenlai C'était évidemment Jà la question la plus importante et 
moi-même, au nom de cell ion, Je Conseil économique néritait d'être examinée avec le plus de soin, 

à formulé, le 10 mai 0, un avis portant le Utre suivant La majorité a estimé que le nouveau texte ne comport 

« Avis sur l'union douanière franco-ilalienne (projet de loi l'innovation essentielle, sauf sur certains points, où de 4 
n° 7165, autorisant le Président de la République à ratitier innovations ont été insérées, pour tenir compte préciséi Ê 
traité d'union douanière entre la France et l'Italie, signé à des observations du Conseil économique et des termes di n 
Paris le 26 mars 1949. Projet de loi n° 8851 autorisant le Prési- 
dent de la République à fier le protocole : 2 - En effet 
lat traité d'union douanière entre la France € 
] Prot ole et | du 7 mars 1950) ». A L'exposé des motifs du pr jet de esi 

Cet avis re] uit le texte u projet d'avis présenté par la SUI Ja raison qui à ConuuiL à la rédaction de la nouvelle 
commission, compil par uh arnei lement présenté par le 
groupe G. T.Æ, « La multiplicité des textes, les contradictions entre gerta 

Sa conclusion était la suivante: « il y a lieu d'approuver articles, le fait que certaines dispositions du traité du eo ma ; 
le traité d n dou ere ff talienne et le protocole addi- étaient devenues caduques, avaient provoqué des malenten IS, i 

1010 à lition expresse que des enga- qui Se S nt exprimes notamm nt lors de l'examen par 
el } s soient pris. », Sur divers points, eil écon 'mique les probli mes par l’anion dou intel 
nombre de six ll apparaissait, dans ces conditions, qu'une refonte 
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+} ET 
| 
6 de rent an : CONX | | 
\ le { ‘ar il | Le 

codification red 

| passages NOUVEAUX | te ti lent à d | 
tion à certaines proccupal nt le foi 
. 
4 lité du texte traité du 26 mars 1949, sauf pi 1! | 
le \ le 3 (suppression des droits de douane entre les deux | Pensable de co Se 
mot date le pen anni celui de la nivell 
in à l'égard de l'extérieur) ; ( 
* (mesures ( La | le M 
dernière phrase de l’article 5, conseq 

L'article 2 du protocole additionnel du 29 juillet 1949 (m | 
le l'union douanitre franco-itali e dans le cadre | CONVEFSa 
senéral de Ja coopération économiqu iropéenne 
Dans le PI locole du 7 mars 1990, Mi | 

| e des droits de douane), 4 La \ 

1e 1 de l'échange de lettres annexe de 1 | 

| Le chti le l'arlicie 3 de l'échange de lettre inhexe | UD 

des discriminations, des doubles prix et du dumpins bérément di 

| \te de la nouvelle convention compr en 
pnaussiges DOUVeaux suivants : resse celte 4 

sation des législations et des Lions de produ 

1 

da idre général les problèmes du pl nn la 

| 

le lonner Salisfaction à certains des vaux formulk intt ( | 

h'exigent lus d'être intce t par | leurre | 
le ce rapport sera done simplement de détinif ce qui | eu ‘FR 

rappelé des interieui 1} t prises el cé | 

| : 

Hi Col USIOIIS, € love jil pél né, el rais Te 

innovations introduites par nouveau texte | Et | 1 ) 

sont ainsi: té 

| lution du 25 mar: lu 7 m nar 

Elle à d'aileurs éte | la (ot | 
e 10 mai (partie HI): dans le mêmes etles | 

formulées par 16 il est mat on désir \ | | 
le du 7 mars, avoe tous | utres text | être fait 

du Pa l n1 du ( el « | Cett 

LA NOUVELLE LE PROTI (450 

i Inars 1950 ? | 

i Cire OU facil par s diplon qu l’a ce 

ains du Conseil, Sa commission de l'économie nationale | D | | | nl 

À à se faire un opinion Elle à fait adresser trois lettre échanc ef {11 | 
ouuvernement, en date d 19, 15 et 18 novembre, pour les- base non « 

n- quelles elle à obtenu les réponses des 16 et 18 novembre du | libéré, qu'il est p | : me | 

ne ! ] ) que 
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) di | 
| ing | 
it | 
| 
| hat Lion | 
| \ { e dt aeux 
1 | 
| à l’article 1 les res 
| { nées 
(2 des es ons 1271 )it 16116 
- | re et, a une n 
tou po lé | 
| LION à 11 PH 
{ | dé 
10 « tale co te) | t don fur et à mesure de cette harn 
] ntincent line 
Con nement toute iniliative en matiere dt e1 nés Îles « er lans la mes 
{ ippression exeéderait les mesures 
el ble « pa v le FO. C. 41 et non plus 
ts d nn du in 1950, pour Jeur total auf exceptions justifiées dans 
| té ni idée qui suivra la mise en vigueur du tarif douanier ital 
ntre \insi. est-il satisfait partiellement à l’une des obser 
ésolu \ dut lu 23 mars 1950, qui reprenail 
ible d = ul nditions posées à la libération des hanges par la 
| rotocole IUtION 1 206 Janvier 1950): harmomsalion préalable des 
«lt de Ia prodaueti 
M | tre {1 Sa lettre du ill À it mniingentement, harmo sallon des 
{t bre | blent au Co écono tal di onditions di 
Lio est 
t ] ] venti t un texte 
i 
RTAINES pe La réduction progressive des droits de douane entre la 
{ ] et Italie St à réalisé pou chaque catégorie d } 
0 netio le l'harmonisation. dans les deux pays 
lécislations et des conditions de production. » 
Cette disposition iplace Jes stipulations, beaucoup 
; | lu protocole du 7 mars, stipukations dont le Conseil 
\ ( | sat posee par le 
; dan \ lu 10 mai, à ion de l'union 
ti e L'Union « 5° Jarmonisalion préalable des réglementations h. 
ns embie des économies et baison explicite des al 
F sements de lari tte harmonisation préalable. » 
SSI le tou | dan lu nouveau texte avec les conditions énon 
pi et mo; | Conseil it plus encore, si l'on remarqui 
tu i et ental a) Alors que l’article 1* du protocole additionnel du 29 j 
119 it | le 2 du traité, du 26 mars 1949, en 
t que | en application d'un tarif douanit 
| ta is et des cl ef] | d'ul nnée ais échelonnt 
mpies el Jia | CAD e des abaisse un délai que le conseil de Funion douanière fixerait en tant 
à jue de besoin », l'article 2 de la nouvelle convention reviens 
t deux Gouvernement di o0r aux dispositions du traité. 
“ I en résulte un décalage dans le temps entre la mise en $ 
l 1950 à été communiqué application du tarif douanier commun vis-à-vis de lextérienr 4 
( tion, le 20 juillet, par qui aura lieu dans le délai d’un an: art. 2 de la nouve 
Ê M e de flaires étrangères, Sa lettre d'envoi lui fai- convention et la suppression des droits de douane entre 163 
! | | r'é d textes d'union douanière deux pays {qui sera réaliste progressivement, en fonction de 
ot pérée: « pour lenir compile d'observations perti- l'harmonisation, dans un délai dont on estime « souhaitable » 
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1110 
( nent clargie pa r'{ 
i Lai } 114 
| il ais A1 Î 
nrajioent 
quer qu'il S'y ajout nouvel du fait de 
( | tit ar Particle 1 
Par À 
es au protoco 1 À Mars 
où, par st le là SU tric! 
à Fr et l'Ita 
omiques ou sociaux, da l’un des d pa 
( ement de ce pa | droit t à 
rticle 40, $S 1, harte Hava 
| e convenu. fFoutefois evra fai! 
| tre Gou rt lifi 
ultal \ le d 
+ 1 
ent pas otre pr pour faire f [ri 
narquera enfin qu en méêrme temns an est 
condition qu'avait posée le Cons n 
onlement sat t à 1 | 
l'élar rissement «| ont t& at 
e et celle harmonisation devant faire | t d'a | 
| sifs entre Gouvernements il v aura e Consei 
nique ivait demand: rdination des tapes h 
111 
est partiellemi fait droit à la qua 
ir le Conseil 1° Maintien du contrôle d 
l'œuvre. 
remarquera, en l ta! plu 
qui eussent 
fit nm reprend ilinéa 2 d 
| G du traité du ppr( tri 
ti la circulation des Personnes, comme bie] est 
lonnée à l'harmonisation générale des législatic 
De plus, un alinéa nouveau (article 7, alinéa 2), affirme que 
ice et Haboreront étroitement pour 1 
un | problèmes du pl eri | 
l'œuvre ce qui inplique que l'union ne saurait tra 
par l'apparition du chômage dans l’un des deux pay 
Le texte apporte donc bien au Conseil économique une satis- 
1 n partielle. I] met, pratiquement, le Gouvernement en 
{ le diriger le « décontingentement » des mouvements de 
d'œuvre. Le fait même que l'expression « 1 loua 
»* ait été, dans la nouvelle convention, subsituée à l'ex 
n « Union écon est lui-même tif. 
loulefois, le Conseil économique ne peut considérer qu'il a 
sUI la À condition au ] iVail po complet 1! 
Ia nm. Considérant les assurances données antérieurement pa 
le Wouvernement, que l'union douanière ne devrait, en aucun 
Cas, se traduire, ni par une baisse du niveau de vie des tra- 
V rs français, ni par une augmentation de leur chômage, 
it toujours nécessaire d'obtenir, sur ces points. un enga 


t formel et public qui, sans être contradictoire au texte 
di convention du 23 juin 1950, n’est cep lant pas rigo 
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reusermont impliqué par ce texte; 
1° Enfin, on peut voir un effort de satisfaction donné À la 
onditon (2°) posée par le Conseil, qui tendait à éviter la consti 
ution de cartels internationaux dans le fait qu’un alinéa nou- 
eau, le 2° alinéa de l’article 9, invoque l'intérêt des consom 
I irs et tend à éviter tout malthusianisme économ qu 
Les hautes parties contractantes, dans l'intérêt de )nsom 
teurs, veilleront à éviter tout arrangement qui présenterait 
ractère tendant à limiter la production 
Mäis on peut estimer que la composition même des orga- 
n d'application de l'union douanière ne dont ] 
J pas de garantie suffisante, quant à l’accomplissement dé 
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| ! tio len \ com S tre-projet, déconseillant la ratification, avant été re- 
] poussé, M, Duret à alors proposé, au nom du groupe de Ja 
ent et 26 ah in ain lement tendant à subordonner la ratification 
tent à la nature d'un protocole additionnel à la convention du 
2 in, donnant satisfaction aux six conditions posées par le 
n Const e {6 mai 1990, Cet amendement été également re- 
pousst par 38 et 12 abstentions. 
VIT — UNION DOUANIÈRE FRANCO-ITALIENNE 
chat en comn n, les repré ET UNION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
{ { | { (le re- 
| problème le Parmi les membres de la majorité, une certaine diversité de 
était initialement manilestée en commission, 
Fe | ( 3 Li ins. favorables à la thèse présentée par le rapporteur, 
4 | e ( | \ seul nt dans la rédaction initiale de son projet d'avis, s'ils considéraient 
la n e Co Jui d e re, et sur- ju n franco-ilalienne comme une premiere plerre posée sur 
tout ture l'édifice de l'union économique européenne, se 
ermble \ di néanmoins pour une union franco-italienne, considérée en soi, 
| t. On a | ut même si elle ne devait pas être suivie d’une union économi 
suivis. que européenne. se bornaient à réaffirmer l'avis du Conseil 
| | | C. G T_ ont alor! anti du 10 mai, favorable à une union franco-italienne sous six cond 
( t. en géal nlé- tions, — dont trois étaient déjà remplies — mais dont aucune 
3 la nouvelle con- n'était relative à l'extension ultérieure de l'Union à d'autres 
EUR | lu Conse D'autres, au contraire, dont l'opinion était représentée par le 
19 | text elat \ l'union doua groupe de lai C. G. A., considéraient que l'union franco-italienne 
{ ( n'était pas désirable en soi, mais qu'il était nécessaire d'intégrer 
( nés les € onomies incaise et italienne, simultanément, avec les 
la 1950 econ IT 1ES iutres pays européens pour créer d emblée un 
| ensemble plus vaste, Leur opinion s'est même traduite initiale- 
ment, en Commis lon, par un mtreprojet d'avis présenté par 
M. Marlin, au nom du groupe de la C. G. A.. qui comportait 
| | ! { CCE léré que la « Le Conseil économique considère que le projet d'union 
était et d douanière franco-italienne se trouve désormais dépassé par 
née 1 Cor | tant ( le pure forme et au faits, al rs que des négociations sont poursuivies dans un cadre 
tant Gou t plus large, entre pays aux économies complémentaires et sous 
les autres point e- 20 t le Parlement. Aîn réserve d'une harmonisation préalable des conditions de leurs 
en ce que, à celte dat le Conseil | ique pouvait espérer Ce contreprojet d'avis avant été repoussé par 9 voix contre 
que Île IX © | l iuxque les il avait ispendn son avis 4 et 9 abstentions, le groupe de la C. G. A. a ensuite présent( 
favorable t rempli rs qu'il a maintenant l’assu- l'amendement suivant au projet d'avis, présenté à la commis- 
qu el qu'elles ne t que sion par le rapporteur: 
tion ! \ 19 | | « Considérant que le projet d'union douanière entre la France 


l'aile: t exnlicitée et l’italie se trouve, en l'état des négociations internationales, 
| M. Jean Duret a pr & au nom du 1 la C É T. 0 passé par les faits; qu'il y a le plus grand intérêt à ce qu 
de tels accords interviennent dans un cadre plus large entre 

des pavs aux économies complémentaires et soient susceptibles 


d'établir entre eux un marché plus vaste et mieux équilibré ; 
pays aux économies, qui apparaissent concurrentes dans de 
Je ( IL pas sou- nombreux secteurs, ne peuvent qu'ajouter aux difficultés de 
| ALES ELUnU telles négociations, au lieu de les faciliter, 
x Int} ins t 1 
La une seconde partie, il « Emet l'avis: 


ie Ja « lun © { e { 1 iffisam- Que la ratification de la convention du 23 juin 1950 doit 

nent | e e {0 mai être différée, jusqu’à ce qu’elle puisse être intégrée à une con- 

vention élargie entre pays aux économies complémentaires et 
ie ln ivre de l’u louanière n ndi susceplibles d'établir entre eux un marché mieux équilibré, » 

pas uni ent ce et de IN iussi de tou À la suite d'une conciliation entre le groupe de la C. G. A. et 

tu ra pp r, ce texte à été remplacé par le suivant, qui figure 


| lt el in ie de l'avis émis pal le Conseil : 
1 | (l | { 
« Le Conseil 
(ra italiens ne peuvent être considérés comme favora- « Considère que, dans lPétat actuel des négociations internatio- 
ble ux intérêts de l’économie francaise. » nales, il apparait désirable d'intégrer la convention du 23 juin 
Et | 1950 dans des accords plus vastes, susceptibles d’établir, dans 
un secteur plus large, un marché mieux équilibré. » 4 
| n\ n l 1 
l e-] t a été repoussé par le eli, par 101 voix En ince plénière, le groupe de la C. G. T. a considéré que $ 
tent On « ex rai celte conclusion et la dernière phrase de l'avis: 
SA prenmnere ] q { prononct d 171 e] analogue Ft en conséquence, 
à la première partie de l'avis, mise aux N, en premier NeU, « Il réaffirme la résolution et Favis précédemment cités » 
ê en ! s 10 vait été voice par 18 voix contre 0 et 4 abs- laissaient subsister une équivoque. Pour obliger le Conseil à | 
lentions, Mais Ja yant ensuite repoussé, par se prononcer plus clairement, M. Le Brun a présenté, au nom 
1 oix contre 5 et Q abstention l'ensemble du contre-projet, de ce groupe, un amendement, tendant à rédiger comme suil : 
avail également repousst ultérieurement. par 12 voix contre 10, la conclusion de l'avis: 
un amendement tendant à substituer la première partie du 4 
rti In en dépit des réserves ci-dessus, mais à raison des avan: 
l'avis qu'il y à lieu de ratifier Ja convention du 23 juin 1950, » 
| ir. Cet an lement ayant été repris 
en st e { ( la même posi- La jorit®, avant jugé particulièrement choquant qu’un 
par VOIX, CO! et 6 abster groupe puisse proposer un amendement, contre lequel il a l'in 
. ten de voter, a relusé de parliciper au scrutin, Cet amende- 
1) « A ! t on fs and 71 le ». À rd général sur ment à él rejeté, pa] 45 voix contre 0. 
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1 . 
16 
10 
Ad 
{ Tes nOUVOAUX 4 { été soulisnés 
2) Sauf les mots: « A dater de la mise en ap} | 
Sauf les mots: « de facon à parvenir à l’Union 
1) Sauf les mots: « et dont le maintien exercerait 
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PROTOCOLE ADDITIONNEI 
| PROTOCOLE DI 
| lu juillet 1490 


2. | 
| 
1. 
5, 
6, 29 
| 
6, 3 ! | 
| 4 
| t 


11. 
e 12 
le 13. 
le 14. 
1° et 2 
CZ 
50 
0, 17 

16 | 
| Art 1 
| 
| 

e 17. | 
18. | 
| 
» et « A 
1l l'é t X 
flu ice 1 1 { { 


Avis formulé par le Conseil économique, dans sa séance | | à 
| iVé l'harmonisat des e production 
| Il rappelle, en outre, qu'il a constamment ref 
lettre du président de l’Assemblée nationale late lorsqu'elles sont impor ntes el 
2 tobre 1950, le saisissant, pour avis, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratitier la 
Gon d'union douanicre entre Ja France et l'Ialie, signée Il déclare, en nséquernce, regreiler de irouv 
ne Je 23 juir: 1956; des motifs du projet de loi n° UT (pass 
voir entendu le rapport présenté, an nom de sa com- aff ette do int 
de l’économie nationale, par M. Maurice B: que nes UX res quantita 
és avoir refusé de prendre en considération (1) contre- bérément ce | | 
jet d'avis présenté par M. Jean Duret, au rom du groupe des suscCe} libles trail Qu 
urs GC. G. T., tendant à déconseiller la ratification de damment de l'avis du Conseil économiqu 
. vention (2); B. — Considérant que, selon les letti 1 dat 
Rappelle, à la fois, sa résolution du 23 mars 1950, relative au 18 novembre 1950 de M. le miristre des affaires 6! 
locole du 7 mars 1950 et son avis du 10 mai 190, sur l’en- sont anrexées au présent avis (1 les questions t 
uble des textes relatifs à l’union douanière franco-italienre ; libération des contingents sont traite ir Un 0! 


En ce qui concerne sa résolution du 23 mars 1950 sur le 


otocole du 7 mars 1950 (3): 


Il rappelle notamment qu'il a estimé regrettable: 
e protocole du 7 mars 1950 confie sa propre mise en 
un comité mixte de fonctionnaires, « en négligeant Considérant les règ 
onnelles 


f 


sullation nécessaire des organisations professi 


ntatives et du Conseil économique »; 


Le vote a été acquis au scrutin public, par 101 voix contre 39 
» abstentions (voir le résultat à l'annexe II, scrutin 


texte de ce contre-projet d'avis est annexé au présent avis 


exe Il, p. 333). 


à remplacer cette partie du projet d'avis par la 
-projet d'avis présenté par M, Luret, au nom du 


l'annexe HI, scrutin n° 2, p. 334). 


n° 1, 


Un amendement présenté par le groupe des travailleur. 


leurs C, G. T., relative à la même question, a été 
in public par 4@ voix contre 38 et 6 abstentions (voir le résul- RS . 


national, l'O. E. C. E., dont les décision ppliqu 


à la France qu'à l'Italie » et que 5 ENFAGEN 
se trouverit ainsi dé passes par le engagement 
qui ont été souscrits uiléricurement par la France « 
et qui, naturellement, l'emportent sur les premie 
règles non discriminatoires de 
échanges actuellement es pal FO. E. 1 
vent élré mises « vigueur au 1% févriel procn 


d’une plus large portée encore, que l'on peut pr 
suite ; 

Il constate que les dispositions du protocole du 
relatives à la suppression des restrictions quan 
actuellement dépourvues de portée pratique 


. G al 

irtie 1 du fais, 
roupe des 
rejeté au 


Considérant que la lettre du 16 ncvembre 1% 
miristre des affaires étrangères permet d’affirme 


(1) Annexe 1], page 392. 
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Et, en conséquenc. 
it 1 CL L'avis 


ANNEXE I 


Lettres adressées par le ministre des affaires étrangères 
au Conseil économique. 


question posce par là COININISSION Ce L'économie nati 
€ bordant l'examen de la et 
icés par la convention d'union douanitre du 
{ CONSt juet) e, ahlhillies 
] l'honneur de vous faire savoir que] mventi 
| remplace le protocole et 1 rds annex 


Letl onvention n'a dou pas an l'ensemble de 
dont il s'agit. L'accord conclu entre les administrati 
post jrançaises et nes, qui étend notamment le 
intérieur aux échanges de lettres et de cartes postales ent 
leurs pay est déjà en vigueur, L'accord tarifaire, qui in 
particulicrement airs secteurs de notre économi 
pro hai ment. L’appli tarifs qu il Prev nt 
plus que de l'achèvement, du côté italien, de certain 
lités de procédure. 
au ] jui nt rmon] 
le pr S( des prix de ] it par | 
l'une élévation des 
e vie des travailleurs des deux pays, sans nuire au plein 4 
Il ime que les dangers de carteilisation de ces enter 
emblent dev intervenir, même si la convention d'union d 
pa > par Parlemt seraient considéral 
| par l'ab l'un cadre légal, permettant un « 
cs gouvernements, avec la ] ipation de lous les intéressé 
1 conseil de l'union douanière et aux commissions mixtes 
\ 
Cet amendement a été rejeté au scrutin public, par 78 voix 
L et 36 abstentions (voir le résultat à l’annexe HI “ruti 
12e 335 
1) I imendement a été pri é par M. Duret, au nom du 
travaill s C.G.T., tendant à remplacer les deux derni 
ir le texte suivant 
Et émet l'avis u'il me pe it, en msÉqU nce, recomma 
iification de l'union douanière, tant que ces conditions n 
rea es et que celle 1 ition ne trouvera pas son ex] 
veau pi e additionnel », 
( nendement a « rejeté, au scrutin public, par 92 x 
8 et 12 abstentions (voir le résultat à l'annexe ME, scrutir 
2) Un amendement a été présenté par M. Le Brun, au 1 
1] les travailleurs C.G.T., tendant à remplacer les deu 
iers alinéas par le texte suivant: 
« El, cn dépit des réserves ci-dessus, mais à raison des aval 
nomiques de l’union dot ière franco-italienne, émet 1 
a lieu de ralifier la convention du 23 juin 1950 ». 
Cet amendement a été rejeté au scrut public par 35 voix co } 
voir le résuilat à l'annexe Hi, scrutin no 5, page 335 
>} L'ensemble du projet d'avis a été adopté au scrutin p ! 
: VOIX Contre 39 et 5 abstlentions, (Voir le résultat à l'annexe 
rulin n° 6, page 3%). 
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\NNEXE 
RESULTATS DES SCRUTISS PUBLICS 
SCRUTIN N° 1 
\ 
Ont vote pour } 
MM. Dei 
\! 
\f 
| { MM 
M MM 
Le | 
P P 
A! 
I | 
Ont voté contre 
\IM. B L'a 
1) 
1 
\ ind M 
\ \ 
i MM 
MM \ B 
MM 
{ | \ ] 
MM. 
\f 
M, \ ie? 


14 
sat 
1 = Ut 
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CONOMIQUE 22 À) 
| { (| {) \! 
| \\ 
MM. ! Cade, t, 
| 
| 1 { 
| 
| Se sont abstenus 

| 
| SCRUTIN N° 2 
| ie ent, présenté par le groupe des travailleurs T 

{ ubstituer à la première partie du projet d'avis d 
la premièr partie du contre-pro et 

D) el, au nom groupe travailleur { 

Nombi les votant 
contre ladop 102 
Le | éco ni pa 
Ont voté pour {:3). 

Grou di igriculturé - MM. Depernet (C.G.T.), Fauguet 
tané, Neau (C.G.T.), Pénicault, Rambeau, Rius (C.G.T.), Mme R 
C.G.1 

Groupe de la pensee Ir4ançaise - M Joliot-Curie 

Groupe des travailleurs C.G.T. — MM. Aubert, Bénard, 1 
chaud, Boury, Mme Brisset, MM. Colombini, Crapier, Duret, 
Forgues, Gabrielli, Gouzien, Le Brun, Lehuhot, Le Quère, M 
Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Reva 
leau, Sauvalle, Sembsadji, Thormasson. 

Groupe de l’Union francaise MM. Assalé (C.G.T.), Gueve-Al 
C.G.T.), Razakarivony (C.G.T.). 

Ont voté contre !102). 

Groupe de icriculturé MM Biset. Bonjean, B Que n, Bu 
Deleau (Jean), Des Courtils, Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, Ga 
thier, Guellati, Jahan, Haniquaut (C.F.T.C.), Laborbe, Lamour 
Leclercq, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Massot, Robin, schat 
lardv, Van Graefschepe 

Groupe de l’arlisanat MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Chopin 
Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, Va 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Da Jese 
Lei Monnin, Noddings, Mme Quercy, M. Vinot. 

Groupe des coopéralives MM. Antoui, Barré, Benoist, Beuq 
B de Laulanie, Gaussel, Gibert, 

Groupe des entreprises nationalistes MM. Grimpret, Guillaur 
Lellouche 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fot 

Lafoud, Laroche-Joubert, Meunier, Schiaffino. 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, G 
Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Thoumyre. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caquot, Caujolle, | 
Lasserre, Marchal, May, Sauvy. 

Groupe des sinistrés. M. Voiluri 

Groupe des travailleurs: 

C.G.T.-F.0 MM. Beyaert, Romal, Bothereau, Delamarre 
Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, M 

- M Ducros 
Groupe de l'Union francaise - MM. Bernard, Bou {-A 
D: Guinaudeau, Lawrence, Mage, Paillieux (C.F.T , lola 

Se sont abstenus (61. 
Groupe des entreprises privées: 
eprises industrieiles, — MM. Gingembre, Pinet, P 
s commerciales, — MM. Dclcau (&uslave}), Stoli 
Groupe de l'Union française. — M. Monthé, 


334 CONSEN 
L 1 | 
1 
nl ( 
# CENT in! 
) il ] 
Ç 
114 
î 
Forta 1S 
à Gro d 
fi 
Gro Bénard, Bou 
Duret, Faur 
Oucre, Mario 
til 
il 
{ [uen [R cat 
Fe For £ 
{ orbe, Lamour 
3 { Bou Ch: 
\ 
Dar Jesel { 
ue, 
1 » 
“4 | me, 
ichois, Gou 
1 
{ { jolle 
l LC, 
LU 
| 


2 Novembre 1950 CONSEIL ECONOMIQUE 335 
SCRUTIN N 3 SCRUTIN N° 4 
endement nrésen oune des ft ailleurs St ni par À lu 
lerne pre té par le 1 1, C. ur La 
Contre | &dOpUON 78 
Le 
] eil € mique n ple 
Ont voté pour 
Ont voté pour (31). Gre MA. D t 
tané, N 1 
Groupe de l'agriculturi MM. Desmeroux, Jaha | 
(C. F. T. C.), Lequertier M. J 
ipe des association familiales MM Brassel, Darv, Jesel 
Li Monnin, Noddings, Mme Quercy, M. Viuot l MM ù 
* 
pe de la pe aise. — M. Sauvy Mau 6, 
il! sen | 
les travaill 
{ À : Gri di | | 
G. T.-F., 0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothercau, Delamarre, Goudy, Pazakarivo 1 
Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 
CG F. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Ont voté contre 
1 
{ \f | | 
C. — M, Ducros, Deleau (Jea | 
{ ipe de l'Union française, — MM. Lawrence, Pailli X { Li erca M d \4 , 
1 | MM | | 
1 M \! x & 
Ont voté contre (78). L: à 
\ ipe de l'agriculture, —- MM. Depernet (C. G. T.), Fauguet, \ N \ { 
 Neau (C. G. T.), ult, Rambeau, Rius (C. G. T.), 
Rousse (C. G. T ( e d MM. 
à 
le irtisanat. — MM. Andn Jean-Louis), Bouin Cho 
] rière, Dauvergne, Gr , Marant, M iux, Stéfa Va , À 
{ 
MM \ 
Groupe des co péralives. — MM. Anton Be Brot, Gausse] La! ] 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM, Grimpret, Guillaume, AL \ MM. 1! ( 
Groupe di A1 UM. Bvé, 
roupe des entreprises privée La \! 
treprises industriel — MM, Auberger, Berlin, Desse, Fougs Groupe « MM. A \ 
rollé, Gingembre, Lafon La he-Joubert, Meunier, Pinet, P'sso 
iffino il 
{ G () UM. à 
Entrepises ComImnelr ( MM. Bamberger, hoi Deleau La] | \ 
vt Gouda L 1 à 1 R ] { [M | ] | 
iyre Mayoud 
Confédération générale du et de l'in ié M. Lejour CG. G. M. 1 
ine de la pensée française. — M. Joliot-Curie. Decr 
L 
Groupe des travailleurs t, Bénard, Bou 
Boury, Mme Brisset, MM. Duret, €; Se sont abstenus 
Forgues, Gabrielli, Gouzien, Le Brun, Lt Ouére, Marior 
M Ir1C4 Pas ré, Piccot Richère, Pi Racamon 1, aud, Revar- Groupe dk 
deau, Sauvalle, Sembsadji, Thomasson. Robin, Tai 
pe de l'Union francaise. — MM Acssali { Gueye | L 
A is (C. G. T.), Guinaudeau, Mage, Razakarivony G1 pe de Ant rienc 
(reprise { M. Gi 
Entreprises comn MM. D 1 (Gusta 
Se sont abstenus (36). 
Groupe de M M 
Groupe de lagriculture MM. Biset, Bonjean, Boquen, Bur- 
gat, Deleau (Jean), Des Courtils, Denoyés, Ferré, Forget, Gauthier, 
Guellati, Laborbe, Lamour, Leclercq, 1 et, M card, Masso 
R 4 N°5 
Robin, Schatz, Tardy, Van Graefschepe SCRUTI 5 
Groupe des coopératives — MM. Barré, Benoist, de Laulanie, Gibert. F} aille C, C d 
Groupe de la pensée française. — MM Byé, Caquot, Caujolle, | 
Fromont, Lasserre, Marchal, May. NON 
Groupe de l'Union française, — MM Bernard, Bouruet-Aubertot, Contre l; 4 na : 
à) Conseil écon que n'a pa 
Ont voté contre 
Rectification de vote, ‘ME 
Groupe l'as ltur MM. Deper ( Neau 
M Mage, du groupe de l'Unic n fre nçaise, port nt voté Rius {;, | 
e contre », déclare avoir voulu Groupe des entrepris privi f 
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Entré 


_ 


des entreprises privées: 


es industrielles MM, Auberger, Bertin, Desse, ] 


d, Laroche-Joubert, Meunier, Schiaffino. 
comimerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Goud 
ivet, Lemaire-Audoire, Rasloin, Thoumvyre. 

ce fr caise. — MM. Caquot, 
Marchal, May, Sauyy. 
« - MM Aroud, Voiluriez. 

j 

F. O. — MM. Bevaert, Bomal, Bolthereau, Delarma 


Pagliano, bPeelers, alliser 


MM. Bouladaux, Cade, Foulat, Liénart, Levan 


l'Union franraise. — MM. 


| 
Lawrence, Mage, Monthé, Paillu 


Ont voté contre (71 


de d'agriculture. — MM. Depernet (C. G. Fauguet, For. 

au L.), Pénicault, Rambeau, Rius G. T.\, Mme 

les ent rises privées. — Confédération générale du con 

de l'industrie, — M, Lejour. 

ensée francaise, — M. Joliot-Curie. 

pe des travailleurs, — C, G, T. — MM, Aubert, Bénard, Bou- 

Boury, Mine Brisset, MM. Colombini, Crapier, Duret, Faure. 
Gabrielli, Gouzien, Le Brun, Lemuhot, Le Quére, Marion. 

Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racarnond, Raynaud, Revar- 

ivall Sembsadji, Thomasson. 

de l'Union francaise, — MM. Assalé G, T.), Gueye Abbas 
azakarivony G. T.), 


Se sont abstenus (5): 
pe des entreprises privées: 


industrielles. — MM. Gingembre, Pinet, Pisson 
ses — MM. Deleau (Gustave), stoll. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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